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Les alinéas 1er et 2 ne s’appliquent qu’en faveur de 
ceux qui sont en expédition militaire, ou en quartier, 
ou en garnison hors du territoire belge ou prisonniers 
chez l’ennemi. Elles ne s’appliquent pas à ceux qui sont 
en quartier ou en garnison dans l’intérieur, à moins 
qu’ils ne se trouvent dans une place assiégée ou dans 
une citadelle et autres lieux dont les portes sont fer-
mées et les communications interrompues à cause de 
la guerre.

Ces testaments deviennent nuls six mois après que 
le testateur est revenu dans un lieu où il a la liberté 
d’employer les formes ordinaires.

Art.  4.187. Testaments dans un lieu inaccessible 
pour cause de contagion

Les testaments faits dans un lieu avec lequel toute 
communication est interceptée à cause d’une maladie 
contagieuse, peuvent être faits devant le juge de paix, 
ou devant l’un des officiers de l’état civil de la com-
mune, en présence de deux témoins.

Cette disposition est applicable, tant à l’égard de 
ceux qui sont atteints par ces maladies, que de ceux 
qui sont dans les lieux qui en sont infectés, même s’ils 
ne sont pas actuellement malades.

Ces testaments deviennent nuls six mois après que 
les communications ont été rétablies dans le lieu où 
le testateur se trouve, ou six mois après qu’il est passé 
dans un lieu où elles ne sont pas interrompues.

Art. 4.188. Testaments en mer
§ 1er. Les testaments faits sur mer, dans le cours d’un 

voyage, peuvent être reçus:
1° à bord d’un navire de guerre belge, d’un navire 

de souveraineté belge ou d’un navire public belge par 
le commandant, ou, à son défaut, par l’officier qui le 
supplée dans l’ordre de service, l’un ou l’autre conjoin-
tement avec un autre officier à bord;

2° à bord d’un navire de mer belge, par le capitaine, 
ou, à défaut de ce capitaine, par l’officier qui le supplée 
dans l’ordre de service, l’un ou l’autre conjointement 
avec un autre officier à bord.

§  2. Le testament du commandant à bord d’un na-
vire de guerre belge, d’un navire de souveraineté belge 
ou d’un navire public belge, ou du capitaine à bord 
d’un navire de mer belge, peut être reçu par ceux 
qui viennent après eux dans l’ordre du service, en se 
conformant pour le surplus aux dispositions du para-
graphe 1er.

§ 3. Dans tous les cas, ces testaments doivent être 
reçus en présence de deux témoins, et il en est fait un 
double original.

Art.  983. Les dispositions des articles ci-dessus 
n’auront lieu qu’en faveur de ceux qui seront en expé-
dition militaire, ou en quartier, ou en garnison hors du 
territoire belge ou prisonniers chez l’ennemi; sans que 
ceux qui seront en quartier ou en garnison dans l’inté-
rieur puissent en profiter, à moins qu’ils ne se trouvent 
dans une place assiégée ou dans une citadelle et autres 
lieux dont les portes soient fermées et les communica-
tions interrompues à cause de la guerre.

Art. 984. Le testament fait dans la forme ci-dessus 
établie sera nul six mois après que le testateur sera 
revenu dans un lieu où il aura la liberté d’employer les 
formes ordinaires.

Art.  985. Les testaments faits dans un lieu avec 
lequel toute communication sera interceptée à cause 
d’une maladie contagieuse, pourront être faits devant 
le juge de paix, ou devant l’un des officiers municipaux 
de la commune, en présence de deux témoins.

Art. 986. Cette disposition aura lieu, tant à l’égard 
de ceux qui seraient attaqués de ces maladies, que de 
ceux qui seraient dans les lieux qui en sont infectés, 
encore qu’ils ne fussent pas actuellement malade.

Art. 987. Les testaments mentionnés aux deux pré-
cédents articles deviendront six mois après que les 
communications auront été rétablies dans le lieu où le 
testateur se trouve, ou six mois après qu’il aura passé 
dans un lieu où elles ne sont pas interrompues.

Art. 988. Les testaments faits sur mer, dans le cours 
d’un voyage, pourront être reçus, savoir :

A bord des vaisseaux et autres bâtiments de l’Etat, 
par l’officier commandant le bâtiment, ou, a son défaut, 
par celui qui le supplée dans l’ordre de service, l’un ou 
l’autre conjointement avec l’officier d’administration ou 
avec celui qui en remplit les fonctions;

Et à bord des bâtiments de commerce, par l’écrivain 
du navire ou celui qui en fait les fonctions, l’un ou 
l’autre conjointement avec le capitaine, le maître ou le 
patron, ou, à leur défaut, par ceux qui les remplacent.

Art. 989. Sur les bâtiments de l’Etat, le testament 
du capitaine ou celui de l’officier d’administration, et, 
sur les bâtiments de commerce, celui du capitaine, du 
maître ou patron, ou celui de l’écrivain, pourront être 
reçus par ceux qui viennent après eux dans l’ordre du 
service, en se conformant pour le surplus aux disposi-
tions de l’article précédent.

Art. 988, alinéa 4. Dans tous les cas, ces testaments 
devront être reçus en présence de deux témoins.



Code du droit patrimonial de la famille - Livre 4 du code civil
Texte intégral des nouveaux et des anciens articles

1er juillet 2022 KnopsBooks.com 101

§ 4. Si le navire aborde dans un port étranger dans 
lequel se trouve un consul de Belgique, ceux qui auront 
reçu le testament sont tenus de déposer l’un des origi-
naux, clos ou cacheté, entre les mains du consul, qui le 
fait parvenir au ministre qui a la Mobilité maritime dans 
ses attributions. Celui-ci le dépose au greffe du tribunal 
de première instance du lieu du domicile du testateur.

§ 5. Au retour du navire en Belgique, les deux ori-
ginaux du testament, également clos et cachetés, ou 
l’original qui resterait, si, conformément au paragraphe 
4, l’autre a été déposé pendant le cours du voyage, sont 
remis au bureau du Contrôle de la navigation. Ce bureau 
les transmet sans délai au ministre qui à la Mobilité 
maritime dans ses attributions qui en ordonne le dépôt, 
ainsi qu’il est prévu au même paragraphe 4.

§ 6. Il est fait mention sur le journal de bord, à la 
marge, du nom du testateur, de la remise qui a été 
faite des originaux du testament, soit entre les mains 
d’un agent consulaire, soit au bureau de Contrôle de la 
navigation.

§  7. Le testament n’est pas réputé fait en mer, 
quoiqu’il l’ait été dans le cours du voyage, si, lorsqu’il 
a été fait, le navire a abordé une terre étrangère où il y 
a un agent consulaire belge ayant la compétence nota-
riale. Dans ce cas, il n’est valable que pour autant qu’il 
a été dressé suivant les formes prescrites en Belgique, 
ou suivant celles usitées dans les pays où il a été fait.

§ 8. Le testament fait en mer, en la forme prescrite 
par les paragraphes 1er et 3, n’est valable que si le tes-
tateur meurt en mer, ou dans les trois mois après qu’il 
a débarqué et dans un lieu où il a pu le refaire dans les 
formes ordinaires.

§ 9. Le testament fait en mer ne peut contenir aucune 
disposition au profit des officiers du navire, sauf s’ils 
sont parents du testateur.

§ 10. Les paragraphes 1er à 9 s’appliquent tant aux 
testaments des membres de l’équipage qu’à ceux des 
passagers.

Art. 4.189. Disposition commune à tous les testa-
ments particuliers

Les testaments compris dans la présente section, sont 
signés par les testateurs et par ceux qui les ont reçus.

Si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, 
il est fait mention de sa déclaration, ainsi que de la 
cause qui l’empêche de signer.

Art. 990. Dans tous les cas, il sera fait un double 
original des testaments mentionnés aux deux articles 
précédents.

Art. 991. Si le bâtiment aborde dans un port étranger 
dans lequel se trouve un consul de Belgique, ceux qui 
auront reçu le testament seront tenus de déposer l’un des 
originaux, clos ou cacheté, entre les mains de ce consul, 
qui le fera parvenir au ministre des communications; et 
celui-ci en fera faire le dépôt au greffe du tribunal de 
première instance du lieu du domicile du testateur.

Art. 992. Au retour du bâtiment en Belgique soit dans 
le port de l’armement, soit dans un port autre que celui de 
l’armement, les deux originaux du testament, également 
clos et cachetés, ou l’original qui resterait, si, conformé-
ment à l’article précédent, l’autre avait été déposé pen-
dant le cours du voyage, seront remis au bureau de l’agent 
chargé du contrôle de la navigation; celui-ci, les fera pas-
ser sans délai au ministre des communications, qui en 
ordonnera le dépôt, ainsi qu’il est dit au même article.

Art.  993. Il sera fait mention sur le rôle du bâti-
ment, à la marge, du nom du testateur, de la remise qui 
aura été faite des originaux du testament, soit entre les 
mains d’un consul, soit au bureau de l’agent chargé du 
contrôle de la navigation

Art. 994. Le testament ne sera point réputé fait en 
mer, quoiqu’il l’ait été dans le cours du voyage, si, au 
temps où il a été fait, le navire avait abordé une terre, 
soit étrangère, soit de la domination belge, où il y au-
rait un officier public belge; auquel cas, il ne sera va-
lable qu’autant qu’il aura été dressé suivant les formes 
prescrites en Belgique, ou suivant celles usitées dans 
les pays où il aura été fait.

Art. 996. Le testament fait sur mer, en la forme pres-
crite par l’article 988, ne sera valable qu’autant que le 
testateur mourra en mer, ou dans les trois mois après 
qu’il sera descendu à terre, et dans un lieu où il aura pu 
le refaire dans les formes ordinaires.

Art. 997. Le testament fait sur mer ne pourra conte-
nir aucune disposition au profit des officiers du vais-
seau, s’ils ne sont parents du testateur.

Art.  995. Les dispositions ci-dessus seront com-
munes aux testaments faits par les simples passagers 
qui ne feront point partie de l’équipage.

Art. 998. Les testaments compris dans les articles 
ci-dessus de la présente section, seront signés par les 
testateurs et par ceux qui les auront reçus.

Si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, 
il sera fait mention de sa déclaration, ainsi que de la 
cause qui l’empêche de signer.
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Dans les cas où la présence de deux témoins est re-
quise, le testament est signé au moins par l’un d’eux, 
et il est fait mention de la cause pour laquelle l’autre 
n’a pas signé.

Section 4. Sanction

Art.  4.190. Sanction en cas de non-respect des 
formes imposées

Les formalités auxquelles les divers testaments sont 
assujettis par les dispositions du présent chapitre, 
doivent être observées à peine de nullité.

La nullité du testament notarié n’affecte pas sa vali-
dité éventuelle quant à la forme en tant que testament 
en la forme internationale.

La nullité du testament en la forme internationale 
n’affecte pas sa validité éventuelle quant à la forme en 
tant que testament d’une autre espèce.

Section 5. Formalités après le décès

Art. 4.191. Formalités pour le testament olographe 
ou international

Lorsque s’ouvre une succession pour laquelle un tes-
tament olographe ou un testament en la forme inter-
nationale a été fait, les formalités suivantes doivent 
être appliquées:

1° tout testament olographe est, avant d’être mis à 
exécution, présenté à un notaire.

Le notaire ouvre le testament, s’il est scellé, et établit 
un procès-verbal de l’ouverture et de l’état dans lequel 
se trouve le testament.

Le notaire range ce testament, de même que le pro-
cès-verbal parmi ses minutes;

2° dans le cas du testament en la forme internatio-
nale, le notaire auquel le testament a été remis établit 
le procès-verbal de l’ouverture et de l’état du testament.

Le notaire range le testament en la forme internatio-
nale, avec ledit procès-verbal, parmi ses minutes;

3° les dispositions qui précèdent sont également ap-
plicables aux agents consulaires belges ayant la com-
pétence notariale dans les conditions déterminées par 
les ministres des Affaires étrangères et de la Justice.

Chapitre 2. Legs

Section 1ère. Disposition générale

Art. 4.192. Dispositions de dernière volonté
Les dispositions testamentaires sont ou universelles, 

ou à titre universel, ou à titre particulier.
Chacune de ces dispositions, soit qu’elle ait été 

faite sous la dénomination d’institution d’héritier, soit 
qu’elle ait été faite sous la dénomination de legs, pro-
duit son effet suivant les règles ci-après établies pour 
les legs universels, pour les legs à titre universel, et 
pour les legs particuliers.

Dans les cas où la présence de deux témoins est re-
quise, le testament sera signé au moins par l’un d’eux, 
et il sera fait mention de la cause pour laquelle l’autre 
n’aura pas signé.

Art. 1001. Les formalités auxquelles les divers tes-
taments sont assujettis par les dispositions de la pré-
sente section et de la précédente, doivent être obser-
vées a peine de nullité.

[Nouveau]

Art. 1, alinéa 2. Loi du 2 Février 1983 instituant un 
testament à forme international et modifiant diverses 
dispositions relatives au testament

Art.  976. Lorsque s’ouvre une succession pour la-
quelle un testament olographe ou un testament dans la 
forme internationale a été fait, les formalités suivantes 
doivent être appliquées :

1° Tout testament olographe sera, avant d’être mis à 
exécution, présenté à un notaire.

Ce testament, s’il est scellé, sera ouvert par ce no-
taire. Le notaire établit un procès-verbal de l’ouverture 
et de l’état dans lequel se trouve le testament.

Le testament, de même que le procès-verbal en ques-
tion seront rangés parmi les minutes du notaire.

2° Dans le cas du testament international, le notaire 
auquel le testament a été remis établit le procès-verbal 
de l’ouverture et de l’état du testament.

Le testament international sera classé, avec ledit pro-
cès-verbal, parmi les minutes du notaire.

3° Les dispositions qui précèdent sont également 
applicables aux agents diplomatiques et consulaires 
belges ayant la compétence notariale dans les condi-
tions déterminées par les Ministres des Affaires étran-
gères et de la Justice.

Section III. – Des institutions d’héritier, et des legs 
en général.

Art. 1002. Les dispositions testamentaires sont ou 
universelles, ou à titre universel, ou à titre particu-
lier.

Chacune de ces dispositions, soit qu’elle ait été 
faite sous la dénomination d’institution d’héritier, soit 
qu’elle ait été faite sous la dénomination de legs, pro-
duira son effet suivant les règles ci-après établies pour 
les legs universels, pour les legs à titre universel, et 
pour les legs particuliers.
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Section 2. Legs universel

Art. 4.193. Définition du legs universel
Le legs universel est la disposition testamentaire par 

laquelle le testateur lègue à une ou plusieurs personnes 
l’universalité des biens qu’il laissera à son décès.

Art. 4.194. Possession et jouissance
§ 1er. Lorsqu’au décès du testateur il y a des héritiers 

réservataires, ceux-ci sont saisis de plein droit, par son 
décès, de tous les biens de la succession. Le légataire 
universel est tenu de leur demander la délivrance des 
biens compris dans le testament.

Néanmoins, dans ce cas, le légataire universel a la 
jouissance des biens compris dans le testament, à 
compter du jour du décès, si la demande en délivrance 
a été faite dans l’année depuis cette époque. S’il ne l’a 
pas faite dans ce délai, sa jouissance ne commencera 
que du jour de la demande formée en justice, ou du jour 
où la délivrance aurait été volontairement consentie.

§ 2. Lorsqu’au décès du testateur il n’y a pas d’hé-
ritiers réservataires, le légataire universel est saisi de 
plein droit par le décès du testateur, sans être tenu 
de demander la délivrance, s’il a été désigné par un 
testament notarié.

Si, dans ce cas, le testament est olographe ou en la 
forme internationale, le légataire universel est tenu de 
se faire envoyer en possession, par une ordonnance du 
tribunal de la famille de l’arrondissement dans lequel la 
succession s’est ouverte.

Est déposée en annexe à la requête, une expédition 
du procès-verbal visé à l’article 4.191 avec une copie 
certifiée conforme du testament ainsi que, dans le cas 
d’un testament en la forme internationale, de l’attesta-
tion visée à l’article 4.185.

Section 3. Legs à titre universel

Art. 4.195. Définition du legs à titre universel
Le legs à titre universel est celui par lequel le tes-

tateur lègue une quote-part des biens qu’il laissera à 
son décès, telle qu’une moitié, un tiers, ou tous ses 
biens immeubles, ou tous ses biens meubles, ou une 
quote-part de tous ses biens immeubles ou de tous ses 
biens meubles.

Art. 4.196. Délivrance
Les légataires à titre universel sont tenus de deman-

der la délivrance aux héritiers réservataires; à leur dé-
faut, aux légataires universels; et à défaut de ceux-ci, 
aux héritiers appelés dans l’ordre établi au titre 1er.

Section IV. – Du legs universel.

Art. 1003. Le legs universel est la disposition tes-
tamentaire par laquelle le testateur donne à une ou 
plusieurs personnes l’universalité des biens qu’il lais-
sera à son décès.

Art. 1004. Lorsqu’au décès du testateur il y a des 
héritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée 
par la loi, ces héritiers sont saisis de plein droit, par sa 
mort, de tous les biens de la succession; et le légataire 
universel est tenu de leur demander la délivrance des 
biens compris dans le testament.

Art.  1005. Néanmoins, dans les mêmes cas, le lé-
gataire universel aura la jouissance des biens compris 
dans le testament, à compter du jour du décès, si la 
demande en délivrance a été faite dans l’année depuis 
cette époque; sinon, cette jouissance ne commencera 
que du jour de la demande formée en justice, ou du jour 
que la délivrance aurait été volontairement consentie.

Art. 1006. Lorsqu’au décès du testateur il n’y aura 
pas d’héritiers auxquels une quotité de ses biens soit 
réservée par la loi, le légataire universel sera saisi de 
plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de 
demander la délivrance.

Art. 1008. Dans le cas de l’article 1006, si le testa-
ment est olographe ou fait dans la forme internatio-
nale, le légataire universel sera tenu de se faire envoyer 
en possession, par une ordonnance du tribunal de la 
famille de l’arrondissement dans lequel la succession 
s’est ouverte, mise au bas d’une requête.

Est déposée en annexe à la requête, une expédition 
du procès-verbal visé à l’article  976 avec une copie 
certifiée conforme du testament ainsi que, dans le cas 
d’un testament international, de l’attestation visée aux 
articles 9 et 10 de la loi du 2 février 1983 instituant un 
testament à forme internationale et modifiant diverses 
dispositions relatives au testament.

Section V. – Du legs a titre universel.

Art. 1010, alinéa 1er. Le legs à titre universel est 
celui par lequel le testateur lègue une quote-part des 
biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu’une 
moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son 
mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou 
de tout son mobilier.

Art. 1011. Les légataires à titre universel seront te-
nus de demander la délivrance aux héritiers auxquels une 
quotité des biens est réservée par la loi; à leur défaut, 
aux légataires universels; et à défaut de ceux-ci, aux hé-
ritiers appelés dans l’ordre établi au titre des Successions.


